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LE PARTENARIAT, LA COLLABORATION
DES DIFF�RENTS ACTEURS

POUR LA R�USSITE DES JEUNES

�lisabeth BAUTIER (*)

Cette communication est � entendre comme une r�flexion, un retour,
sur les logiques, les valeurs, les pr�suppos�s, les �vidences qui sous-
tendent les projets partenariaux et les fa�ons de les penser. Ce retour
conduit-il implicitement � interroger le projet de soci�t� en arri�re-plan,
la place et le r�le quÕy tiennent les diff�rentes institutions �ducatives ?
En voulant tenter de r�soudre les questions, certes graves, qui se posent
depuis quelques ann�es dans les diff�rents lieux que sont lÕ�cole, la
ville, le quartierÉ, il arrive que lÕon oublie de consid�rer les cons�-
quences dans dÕautres domaines des solutions que lÕon esp�re bonnes.
Les propos qui suivent, parce quÕils interrogent quelques �vidences
actuelles, pourraient laisser entrevoir une nostalgie pour une situation
ant�rieure o� la s�paration entre les espaces, les institutions, les acteurs
et leurs diff�rents objectifs �tait clairement identifi�e. Il nÕen est rien,
car une telle attitude �quivaudrait � oublier combien les objectifs de
lÕ�ducation, les valeurs qui les sous-tendent, les modes de socialisation
ont chang� et que cÕest cette �volution quÕil faut prendre en compte et
non nier. En revanche, une question reste inchang�e, celle des condi-
tions qui permettent la formation dÕune personne apte � se penser et � se
vivre comme sujet, sujet en changement, sujet de savoirs, de langage,
sujet dans le monde social dans lequel il vit.

Le partenariat : pourquoi faire ensemble, avec dÕautres, et
avec quelles coh�rences?

Pour trouver les premi�res incitations aux actions partenariales, on
peut aller chercher du c�t� des difficult�s rencontr�es par les ensei-
gnants pour faire face � leurs Ç nouveaux È publics. Cela a �t� le cas
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quand il sÕest agi dÕ�laborer des projets dÕaction �ducative pouvant per-
mettre de mobiliser des acteurs non enseignants visant � apporter des
dimensions culturelles peu famili�res � une partie de la population sco-
laire. Puis le partenariat a �t� convoqu�, quand est venue lÕid�e de
confier � lÕ�cole des missions qui la d�bordent et qui touchent au quar-
tier dans lequel elle sÕins�re. On retrouve aujourdÕhui lÕinjonction de
Ç faire avec dÕautres È dans de nombreux domaines de lÕ�volution du
syst�me �ducatif : ces autres peuvent �tre les aides-�ducateurs ou autres
intervenants, dans le cas de la Charte du XXIe si�cle par exemple ; ils
peuvent �tre diff�rents personnels socio-�ducatifs et sportifs relevant ou
non des collectivit�s locales, dans le cadre de lÕam�nagement des
rythmes scolaires ; il peut encore sÕagir de partenaires associatifs, dans
le cas dÕactions lecture communales ou m�me scolairesÉ

Cette diversit� ne doit pas masquer un ph�nom�ne aujourdÕhui bana-
lis� et dont on peut faire lÕhypoth�se quÕil nÕest pas r�ductible � de
Ç simples È arrangements locaux, temporaires et financiers, et que, au-
del�, il est sans doute question de voir se modifier, plus ou moins dou-
cement, les identit�s professionnelles, au moins de faire circuler les cul-
tures professionnelles diff�rentes pour les faire sÕacclimater, pour que
se pense ainsi diff�remment ce qui sÕappelle �ducation, culture com-
mune, normes ; que par le biais de la n�gociation constante et souvent
issue des r�les, des places, des d�marches, des contenus port�s par cha-
cun, les objectifs m�mes de lÕ�ducation, de lÕ�ducation scolaire en par-
ticulier, puissent �tre modifi�s. Cette injonction � Ç faire avec dÕautres È
est dÕautant plus questionnante que, devant lÕampleur et dans lÕurgence
des probl�mes, sÕempilent, sÕentrecroisent ou se juxtaposent des actions
diverses Ð alors m�me que les questions � r�soudre qui sont cens�es
sous-tendre les faire nÕont pas toujours �t� analys�es Ð mais aussi des
dispositifs ayant des origines institutionnelles non homog�nes (contrats
locaux de s�curit�, de r�ussite, de ville, REPÉ).

De plus, la question est sans doute moins dÕagir dans lÕurgence que de
tenter de transformer des situations et des pratiques sociales g�n�ra-
trices de difficult�s pour les individus comme pour le collectif, de se
donner les moyens de d�finir lÕambition sociale des actions, le type de
soci�t� et de jeunesse quÕil sÕagit de penser et de former.

Cette h�t�rog�n�it� des institutions et des formes dÕaction quÕelles ont
lÕhabitude de privil�gier conduit donc � la m�me h�t�rog�n�it� du sens
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que lÕon donne � la notion de Ç r�ussite È des jeunes. Ce qui sera pour
les uns r�ussite parce quÕil y a insertion plus facile dans la vie sociale
quotidienne, socialisation plus l�gitime (au sens de reconnue sociale-
ment), expression de soi et de ses opinions, cr�ativit� du jeune, pra-
tiques culturelles diversifi�es, ne le sera pas pour dÕautres qui se situent
sur le versant de lÕappropriation de savoirs partag�s qui font culture et
compr�hension. Non pas que lÕhomog�n�it� des objectifs, des acteurs,
des actions soit une n�cessit�, certes non, mais sans doute serait-il sou-
haitable (n�cessaire?), pour la formation et lÕ�ducation du jeune, que
les objectifs dÕ�ducation soient au moins sous-tendus par les m�mes
conceptions des jeunes, des savoirs, de ce qui permet lÕinsertion sociale,
ou au moins des conceptions qui ne soient pas contradictoires. Or tel
nÕest peut-�tre pas toujours le cas ; cÕest ce que nous allons voir mainte-
nant en prenant quelques exemples dÕ�vidences qui, parce que telles,
peuvent amener des actions ayant des pr�suppos�s et des objectifs diff�-
rents.

Avant dÕaborder ce point, peut-�tre est-il encore n�cessaire de poser
une question concernant les objectifs des actions partenariales impli-
quant lÕ�cole : sÕagit-il dÕactions visant une intervention sur Ç tous les
fronts È o� se trouve le jeune, ou sÕagit-il dÕactions visant � construire
des modes de rapport au monde, au savoir et aux savoirs, au langage,
aux autres, qui aident le jeune � �tre un �l�ve mieux � m�me de com-
prendre les attentes scolaires et plus � m�me de se saisir au mieux de
lÕ�cole et des transformations quÕelle permet ? Ou sÕagit-il de compl�ter
lÕaction de lÕ�cole dans des logiques de compl�mentarit�, mais ce fai-
sant aussi de diff�rence (ce qui implique dÕavoir analys� les diff�rentes
logiques des diff�rentes institutions parties prenantes), ou sÕagit-il
Ç plus simplement È encore que tous travaillent � lÕexpression des
jeunes, � lÕam�lioration de la lecture ou � la familiarit� avec des pra-
tiques culturelles plurielles, ou encore � une meilleure prise en consid�-
ration du jeune dans sa globalit� ? On le voit, ces objectifs sont bien
diff�rents alors quÕils ne sont pas toujours distincts et distingu�s dans le
quotidien des actions voire des dispositifs.

Pourtant, le th�me du partenariat en �ducation nÕest pas r�cent, dÕautres
colloques ou actions de formation se sont d�j� tenus. Mais il semble que
les questions qui y sont soulev�es ne trouvent pas souvent de r�ponse,
sans doute parce que la gravit� des situations v�cues au quotidien rend
lÕaction pr�pond�rante et que celle-ci nÕest pas toujours compatible avec
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une r�flexion sur la coh�rence des pr�suppos�s des acteurs. Je soul�verai
pourtant encore un point dÕincoh�rence possible parce quÕil a � voir avec
le manque de bilans des actions partenariales, tout au moins de bilans qui
ne soient pas r�duits � la mesure de la satisfaction des diff�rents acteurs,
jeunes compris. Il sÕagit de la temporalit�, de la dur�e dans laquelle
sÕinscrivent les actions conduites. Cette dimension des actions partena-
riales met en �vidence que les diff�rents acteurs ne se situent pas dans la
m�me temporalit�, et sans doute leurs logiques dÕaction ne sont-elles pas
les m�mes. Quoi de commun en effet entre la mise en Ïuvre dÕune poli-
tique minist�rielle, voire lÕob�issance � ses injonctions, lÕinscription au
budget dÕune collectivit� locale, des �ch�ances �lectorales, et des objec-
tifs �ducatifs qui ne peuvent sÕinscrire que dans une dur�e longue, longue
comme celle quÕexige un processus de transformation?

De quelques conceptions valoris�es et peu questionn�es

Trois types de conceptions apparaissent plus ou moins implicitement
valoris�es et sous-tendent les projets et actions.

Une conception globale de la personne
Est valoris�e une approche globale de la personne qui non seulement

place lÕindividu en tant que tel au premier plan, mais surtout le fait sou-
vent au d�triment de son inscription dans les rapports sociaux, voire au
d�triment de lÕexistence m�me de la dimension sociale qui pourtant
d�borde toujours les relations interindividuelles et lÕexpression de cha-
cun. LÕapproche globale de la personne, expression aujourdÕhui s�dui-
sante semble-t-il, repose sur deux id�es : penser en termes de continuit�
des lieux, des temps, des contenus est favorable � la formation ; agir
dans un domaine (lÕexpression personnelle, la conception dÕun projet,
lÕinitiative, lÕaction collectiveÉ par exemple) a forc�ment des effets
positifs dans les autres. Certes, le conflit entre les lieux, les contenus,
les places occup�es risque fort dÕ�tre pr�judiciable puisquÕil risque
dÕobliger certains enfants et adolescents � faire des choix, � ne pas pou-
voir se penser dans une coh�rence dÕactivit�s, de pens�es, de savoirs et
� se Ç replier È sur lÕici-maintenant de chaque moment, chaque lieu et
situation. Mais entre conflit et continuit� dÕ�vidence, cÕest l� que se
situe lÕaction de formation.

Cette d�marche de valorisation de la personne prise dans sa globalit�
constitue sans doute dans la soci�t� actuelle une valeur, comme le
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montre par exemple la centration t�l�visuelle sur les personnes
publiques que lÕon interroge bien au-del� dÕun domaine de comp�tence
particulier mais pour ce quÕelles sont et ont donc � dire de leurs exp�-
riences et de leurs opinions. Mais pour la question qui nous occupe ici,
la Ç r�ussite È des jeunes, les actions sous-tendues par la n�cessit� de
prendre en consid�ration le jeune tel quÕil est, sa parole, ses int�r�ts
obligent � quelques consid�rations sans lesquelles une telle d�marche
risque dÕassimiler, ou de ne pas distinguer, les registres de la subjecti-
vit�, de la cognition, de la vie sociale, de confondre Ð ou ne pas analy-
ser les diff�rences entre Ð les activit�s conduites dans les diff�rentes
institutions. Comme sÕil y avait une continuit� obligatoirement profi-
table au jeune et assur�e entre ces diff�rents domaines, comme si toutes
les situations dÕactivit� mobilisaient les m�mes dimensions et les
m�mes apprentissages, comme sÕil y avait toujours et automatiquement
Ç transfert È, pour utiliser un terme dÕautant plus � la mode que les
approches sont Ç globales È. Or rien nÕest moins s�r. Plus pr�cis�ment,
comment sÕassurer que ce qui est acquis lors dÕune activit� sportive,
th��traleÉ conduite dans un cadre associatif, municipalÉ et qui rel�ve
de ces divers registres (ou davantage de lÕun que de lÕautre) va se
constituer en apprentissages transf�r�s et transf�rables dans lÕunivers
scolaire par exemple ? que ce qui est une Ç avanc�e È positive dans
Ç lÕimage de soi È pour le jeune va avoir un effet sur les
apprentissages ? Ce Ç transfert È est-il effectif, sous quelle forme
sÕop�re-t-il et qui sÕassure que ce qui est transf�r� ne rel�ve pas de ce
qui est sp�cifique de la situation initiale et va pouvoir sÕexercer avec
pertinence dans un autre univers institutionnel comme lÕunivers
scolaire? Le risque est grand que ce difficile travail dÕidentification des
sp�cificit�s et de r�flexivit� sur les apprentissages (quÕil sÕagisse dÕap-
prentissages relationnels, cognitifs ou comportementauxÉ) qui consti-
tue le fondement dÕune formation transformatrice soit laiss� � la charge
du seul jeune que lÕon veut pourtant aider.

CÕest sans doute par la prise de conscience et la reconnaissance des
diff�rents enjeux, des diff�rentes formes de relations et dÕapprendre,
des diff�rentes formes dÕactivit�s, des diff�rentes places r�elles et sym-
boliques que lÕon peut y prendre que le jeune, comme lÕenfant ou
lÕadulte, peut se construire, et non dans une volont� de continuit� qui
dissout les distinctions entre les lieux et les places. CÕest donc dans une
compl�mentarit� qui repose sur lÕanalyse des sp�cificit�s de chaque lieu
et institution quÕil est n�cessaire de penser les actions partenariales, non
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dans une continuit� suppos�e entre les diff�rents lieux dÕactivit�, conti-
nuit� qui brouille, confond, indiff�rencie et autorise une comparaison
�ventuellement mal fond�e parce que fond�e sur le go�t, le plaisir, lÕen-
vie, � lÕaune desquels se mesure souvent la participation � un projet.

LÕindividu et ses relations au d�triment de son inscription sociale et
des rapports sociaux

La valorisation de la personne conduit �galement � inscrire davantage
le sujet dans une logique dÕautonomie, dÕexpression, de communication
et dÕaisance dans des relations interindividuelles que dans une inscrip-
tion sociale r�fl�chie et dans une socialisation intellectuelle qui lÕaide-
rait � se sentir partie prenante dÕune culture commune. Plus probl�ma-
tique pour lÕavenir est lÕaccent souvent mis sur une conception de la
soci�t� o� les conflits ne sont quÕinterindividuels, ne sont que le produit
dÕun manque de communication, de paroles �chang�es, de n�gociation,
de connivence. Une telle conception risque fort non seulement de leur-
rer les jeunes sur les v�ritables enjeux des situations sociales mais de
les laisser d�munis quand il sÕagit de situations o� les conflits sont des
conflits de valeurs, dÕobjectifs, de sens, ou de culture non partag�e.

Une telle conception est par exemple celle des approches de lÕactivit�
de langage qui ignorent les enjeux sociaux qui la sous-tendent au profit
dÕune centration sur lÕexpression de la personne, comme si la participa-
tion de celle-ci au d�bat public Ð m�me local Ð pouvait nÕ�tre quÕune
question de comp�tence dÕexpression en groupe ou en public. Parler,
argumenter obligent toujours � mobiliser les univers de connaissances
qui permettent de construire lÕopinion au-del� de la simple impression
du moment et surtout de donner suffisamment de poids � ce qui est dit
pour que le propos puisse justement avoir une autre fonction que celle
dÕexpression et de participation ponctuelle et purement Ç symbolique È
au d�bat public. NÕy a-t-il pas risque aussi � laisser penser que la parti-
cipation � la vie publique et citoyenne est r�ductible � une participation
par lÕexpression dÕune parole spontan�e et individuelle ? La centration
sur les activit�s de communication et dÕexpression au d�triment des uti-
lisations du langage permettant de comprendre le monde, de le penser
et ce faisant de sÕy inscrire, risque de conduire � des situations dÕex-
pression ayant des satisfactions imm�diates ou au moins momentan�es
laissant les jeunes en difficult� pour sÕinscrire dans un monde social
effectivement irr�ductible � des relations interindividuelles. Le risque
est dÕautant plus grand que nombre des jeunes Ç � aider È ont justement
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une conception relationnelle du monde et des rapports sociaux (cÕest
elle qui, par exemple, les poussent � ne voir chez lÕenseignant quÕune
personne plus ou moins sympa et � lui d�nier sa fonction institution-
nelle au nom de laquelle pourtant doit se penser son action) et sont ainsi
d�munis dans les domaines les plus fondamentaux et surtout les plus
discriminants socialement.

Ainsi, quand nous �voquions pr�c�demment lÕint�r�t de penser les
actions conduites en termes de socialisation intellectuelle, il sÕagissait
pour nous dÕinterroger les actions qui valorisent le faire et surtout le
faire ensemble au d�triment dÕune introduction � un monde de compr�-
hension, un monde expliqu�, compris, o� justement lÕaction est diff�-
r�e, reprise, analys�e.

Une logique de territoire serait plus efficace pour construire les
actions et les agir

La valorisation de la dimension territoriale des actions, projets, dispo-
sitifs partenariaux peut �tre interrog�e de la m�me fa�on. Elle repose
sur une �vidence construite depuis une vingtaine dÕann�es : la territoria-
lisation est plus efficace car elle permet une meilleure connaissance des
probl�mes, des personnes concern�es, elle permet de trouver des solu-
tions les mieux adapt�es � ces probl�mes analys�s localement, solutions
qui peuvent ainsi �tre n�goci�es, contractualis�es. Ces arguments posi-
tifs nÕ�vacuent pas dÕautres aspects non ou peu interrog�s, qui ont trait
� ce que les actions territorialis�es construisent comme valeurs et rap-
port au monde chez les jeunes et qui peut ne pas �tre en coh�rence avec
les buts poursuivis.

La centration sur le local comme lieu de lÕunit� dÕaction, de perti-
nence et de signification de celle-ci ne risque-t-elle pas de renforcer
lÕenfermement de certains jeunes, ceux qui sont justement dans un uni-
vers ayant une dimension des plus restreinte et de plus en plus restreinte
(le quartier est aujourdÕhui moins la r�f�rence que ne lÕest la cit� ou
m�me lÕescalier) ? Des jeunes qui sont d�j� dans la difficult� pour pen-
ser la loi comme diff�rente de la r�gle locale, r�gle �labor�e par le
groupe, contextualis�e et n�gociable, ne sont-ils pas renforc�s dans
cette id�e quand justement lÕespace dÕaction dans lesquels on les fait
agir est leur espace familier, d�j� construit par lÕexp�rience quotidienne
sur des logiques de relations interpersonnelles et m�me des relations de
connivence, de partage des rep�res et des exp�riences? Quand lÕobjectif
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affich� est celui de la prise de conscience de la dimension citoyenne de
leur identit�, de leur vie, des actions conduites, cÕest-�-dire dÕune
dimension qui d�passe les int�r�ts personnels, ne court-on pas le risque,
avec des actions localis�es, que ces jeunes soient au contraire dans la
confusion entre lÕint�r�t personnel construit localement dans lÕinterrela-
tion et lÕinterconnaissance et lÕint�r�t g�n�ral citoyen ; quÕils restent
enferm�s dans un syst�me de r�f�rences o� les r�f�rents privil�gi�s sont
construits par le groupe auquel ils appartiennent (la famille, la cit�, le
groupe de copainsÉ) ; quÕils aient des difficult�s � construire des �vi-
dences Ç citoyennes È comme celle qui permet de penser que m�me des
gens que lÕon ne conna�t pas peuvent et doivent avoir les m�mes droits
et devoirs que ceux que lÕon conna�t ?

On retrouve ainsi la question de la continuit� ou de la distinction
entre les diff�rents lieux et places dans lesquels le jeune a besoin dÕap-
prendre � se situer et � circuler pour se construire. Certes, aujourdÕhui
lÕindistinction entre espace priv� et espace public est pour tous de
moins en moins pertinente ; mais nÕest-il pas n�cessaire de la rendre
sensible chez des jeunes qui sont dans lÕindistinction des lieux et des
places, dans la n�gociation permanente, n�gociation qui est la dimen-
sion pour eux pertinente du changement et de la satisfaction, eux qui
identifient les fonctions aux personnes qui les assument?

�trange situation donc que celle qui consiste � contextualiser les acti-
vit�s, les modes de pens�e et dÕ�tre des jeunes quand lÕobjectif, si cÕest
de r�ussite scolaire quÕil sÕagit, passe par lÕhabitude de la d�contextuali-
sation. �trange situation aussi, de niveau institutionnel cette fois, dÕun
partenariat qui doit se faire alors m�me que les acteurs ne partagent
peut-�tre pas les m�mes objectifs, les m�mes crit�res dÕaction, du fait
m�me de leur inscription institutionnelle sp�cifique.

Conclusion

JÕai tent� dans ce qui pr�c�de de mettre en �vidence que, apr�s une
quinzaine dÕann�es dÕexp�riences affirm�es dÕactions partenariales, il
est temps de ne plus �tre dans le partenariat pour le partenariat, cÕest-�-
dire dans des actions dont le crit�re de r�ussite est la seule bonne
marche et la satisfaction de leurs acteurs au moment de la mise en
Ïuvre de celles-ci. AujourdÕhui que lÕon a des ann�es de recul, on peut
mieux analyser et mieux ma�triser les diff�rentes logiques institution-
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nelles et territoriales, on peut v�rifier que la mise en coh�rence n�ces-
saire des actions passe sans doute par la distinction explicite des lieux,
des vis�es et des comp�tences. On peut sÕassurer quÕune action positive
dans le court terme nÕest pas pr�judiciable dans le long terme ; ne serait-
ce que parce quÕil risque dÕen �tre ainsi des actions qui, au (bon) motif
dÕadaptation � leur public, sont en fait discriminantes parce que sociale-
ment enfermantes. Si ce genre dÕactions Ç adapt�es È � un public qui est
massivement le public dit Ç en difficult� È est projet� ind�pendamment
dÕun projet de soci�t� qui poserait clairement la question du traitement
de la diff�renciation culturelle, il est � craindre que les buts affich�s
dÕaide � cette population de jeunes ne soient pas atteints. On ne peut
faire lÕ�conomie, dans le travail partenarial, dÕune explicitation r�ci-
proque du niveau des valeurs et des conceptions de ce que sont la r�us-
site et lÕinsertion, de ce quÕest un sujet social, valeurs et conceptions
qui sous-tendent les projets.

Il est �galement dÕun int�r�t non n�gligeable de prendre le temps de
penser les actions au-del� de leur r�alisation m�me et de travailler plus
quÕon ne lÕa fait jusquÕ� pr�sent � une �lucidation de ce quÕelles mobili-
sent chez les jeunes comme formes de pens�e, formes langagi�res,
formes de lÕapprendre, formes de rapport aux savoirs. Si continuit� et
compl�mentarit� il doit y avoir entre les actions et les institutions, cÕest
sans doute � ce niveau Ç profond È de lÕactivit� des jeunes, au moins
pour les actions qui ont pour objectif de faciliter leur insertion dans
lÕinstitution scolaire. Il sÕagirait alors de se demander dans quelle
mesure le Ç hors �cole È peut aider le jeune � comprendre lÕ�cole, peut
participer � la mise en place dÕun certain nombre de mani�res de faire,
de dire et de penser dont lÕ�l�ve a besoin et que souvent lÕ�cole exige et
suppose plus quÕelle ne les construit. Mais une telle d�marche suppose
sans doute que lÕon consid�re que la Ç r�ussite È scolaire reste pour tous
un moyen incontournable de la participation � une culture partag�e et �
une insertion sociale.

�lisabeth BAUTIER
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